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REPONSE   A   UN   SOPHISTE 

Au  si{jel  de  la  question  universitaire  à  Montréal. 


\- 


I. 

Il  y  a  quelques  semaines,  la  malle  dist/ibuait  à  la 
ville  et  à  la  campagne  une  brochure  de  propagande 
revêtue  de  la  signature  de  l'abbé  Ghandonnet.  L'au- 
teur y  traite  de  la  question  de  l'Université  Laval  à 
Montréal, — c'est  m^me  le  titre  de  son  opuscule, — et 
aussi  d'une  prétendue  désobéissance  aux  ordres  éma- 
nés du  St.  Siège,  dont,  selon  lui,  l' Ecole  de  Médecine 
et  de  Chirurgie  de  Montréal  se  serait  rendue 
coupable. 

Monsieur  l'abbé  veut  évidemment  se  faire  lire, 
coûte-que-coûte  ;  et  c'est  ce  qui  va  donner  au  grand 
nombre  de  ceux  à  qui  n'était  pas  venue  Vidée  de  se 
procurer  son  pamphlet,  l'occasion  d'en  prendre  con- 
naissance quand  même,  si  toutefois,  comme  à  moi,  la 
fantaisie  leur  vient  de  constater  jusqu'où  peut  aller 
la  mauvaise  foi  d'une  intelligence  dévoyée. 

L'abbé  Ghandonnet  a  bien  des  droits  ;  c'est  ce  qu'il 
affirme  dès  la  première  page  de  son  écrit  ;  il  aurait  pu 
dire  qu'il  s'en  donne  bien  d'autres.  Mais  l'Histoire 
u  aussi  les  siens,  et  il  n'est  pas  licite  d'en  faire  fi. 
Fausser  l'Histoire  est  un  crime,  lors  même  que  la 
réputation  de  l'auteur  met  les  honnêtes  gén»  à  l'abri 
de  ses  cotfps  et  de  ses  sophismes. 
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Je  me  suis,  un  instant,  donné  la  peine  de  noter  en 
marge  les  faussetés  dont  fourmille  le  triste  pamphlet, 
et  je  me  suis  aperçu  que  l'espace  allait  me  manquer, 
si  je  tenais  compte  de  tout  ce  qu'il  y  aurait  à  signa- 
1er  de  contraire  à  la  vérité.  Je  me  suis  alors  borné 
à  ce  qu'il  importe  le  plus  de  relever,  afin  d'en  faire 
part  au  public,  qui  a  pu  être  induit  en  erreur  par  des 
mensonges  débités  avec  un  tel  aplomb. 

Quant  à  l'ordre  à  suivre,  il  nous  est  indiqué  à 
Vavance;  c'est  celui  même  qu'a  suivi  Monsieur  l'abbé 
Chandonnet  dans  l'exposé  des  faits  sur  lesquels  nous 
aurons  à  nous  arrêter. 

II. 

Monsieur  l'abbé  Chandonnet  se  donne  le  plaisir 
d'attaquer  en  passant  le  Courrier  du.  Canada.  Il  est 
surpris,  scientifiquement  scandalisé  de  ce  que  ce  journal 
ait  tant  insisté  sur  le  tanquàm  profeasores.  "  Il  est 
abmjiirde,  dit-il,  de  donner  aux  ppfesamrs  une  invio- 
labilité générale,  et  par  conséquent  la  proposition,  avec 
ou  sans  te  tanquàm  professores,  ne  peut  s'entendre  du 
professeur  universitaire  que  cmnme  professeur  tmiver- 

sitairej* 

Ignore-t-il  donc  qu'une  certaine  presse  libérale  de 
Québec  ne  le  trouvait  pas  aussi  absurde  1  Qu'il  reUse, 
pour  s'en  convaincre,  les  jérémiades  de  VEclaireur  à 
propos  des  attaques  de  la  presse  conservatrice  contre 
Monsieur  Langelier.    Ce  journal  ne  cessait  de  crier 
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au  scandale,  en  voyant  qu'on  se  permettaiib  de  stigma- 
tiser les  principes  politiques  de  ce  professeur  univer- 
sitaire. Le  Courrier  du  Canada  s'en  rappelait  encore, 
lorsqu'à  été  publiée,  dans  la  presse  de  Québec,  la  lettre 
de  Monsieur  le  Secrétaire  de  l'Archevêché.  Mgr 
l'Archevêque  avait  jugé  à  propos  de  rappeler  aux 
journalistes  l'article  XVI  du  Règlement  sanctionné 
par  ïé  St.  Siège  pour  le  Conseil  Sup>irieur  de  l'Uni- 
versité-Laval  ;  mais  en  traduisant  ce  Règlement,  on 
n'avait  pas  tenu  compte,  involontairement  nous  vou- 
lons le  croire,  d'un  mot  que  l'abbé  Chandonnet  trouve 
inutile,  mais  que  le  St.  Siège  avait  cru  ne  pas  devoir 
omettre.  Le  Courrier  du  Canada  signala  cette  omis- 
sion, parce  que  le  passé  lui  avait  appris  la  mauvaise 
foi  de  la  presse  libérale,  et  le  parti  qu'elle  ne  man- 
querait pM  d'en  tirer  dans  les  circonstances  présentes. 
Le  ianquàm  profeaaorea,  contrairement  aux  prétentions 
de  VScïaireur,  limite  la  protection  accordée  au  profes- 
seur, en  tant  qu'il  professe,  tanquàm  -prof essor,  dans 
sa  chaire,  et  non  hors  do  là. 


m. 

Monsieur  l'abbé  est  très-jréoccupéde  la  vie  morale 
de  la  société.— C'est  vraiment  édifiant  !— Transporté 
d'un  saint  zèle,  il  s'écrie  ;  **  Loin  de  nous  les  conseils 
d'une  passion  aveugle  et  mesquine.'' — Il  a  raison,  et 
c'est  de  grand  cœur  que  nous  souhaitons  qu'il  en  soit 
ainsi  pour  lui. 
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Mais  il  oublie  que  le  jugement  du  St.  Siège  n'oblige 
pas  seulement  les  Médecins  de  l'Ecole,  mais  encore 
toute  la  Province  et  l'Université-Laval  elle  môme. 
T/tis  Médecins  ont  des  obligations,  mais  Laval 
a  aussi  les  siennes  ;  et  si  elle  viole  la  première  les 
volontés  du  St.  Siège,  de  q«el  droit  reprochera-t-elle 
à  l'Ecole  de  Médecine  de  ne  pas  s'y  soumettre,  sur- 
tout quand  les  obligation,  de  cette  dernière  soiit  inti- 
memeni  liées  à  l'accomplissement  de  celles  de  Laval  ? 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  lorsque  se  présentera 
la  question  de  l'entente  qui  a  eu  lieu  entre  l'Univer- 
sité et  l'Ecole  de  Médecine. 


IV. 


"La  question  d'une  université  distincte  et  indé- 
pândante  à  M(Mitréal,"dit  l'abbé  Chandonnet,  "ne  date 
paé  d'hier.  Elle  remonte  au  berceau  de  l' Université- 
Laval,  à  Tannée  1852,  et  elle  s'est  reproduite  sous 
plus  d'une  forme,  à  divers  intervalles,  jusqu'au  mémo- 
rable jugement  du  1er  février  1876,  et  aux  événe- 
ments qui  viennent,  cette  année  même,  de  se  passer 
80US  nos  yeux.  C'est  un  fait,  que  l' Université-Laval 
n'était  pas  encore  née,  qu'elle  n'était  encore  qu'à  l'état 
de  projet,  quand  Mgr.  Bourget,  alors  Evêque  de  Mont- 
réal} qui  avait  eu  le  mérite  et  l'honnâur  de  rmutUire  à 
rwdre  du  jour  lo>  question  longten^a  aisoupiê  de  fonder 
y/ne  Vhiverdté  Catholique  en  ce  paya,  exprima  des  vues 
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qui  ne  s'accordaient  pas  complètement  avec  celles  de 
l'Archevêque  de  Québec.     En  conséquence,  profitant 
de  Toocasion  oîi  celui-ci  demandait  le  concours  de  ses 
suiTragants  pour  obtenir  du  Souverain  Pontife  la  per- 
mission   d'établir  une  Université  Catholiquo,  Mgr 
Bourget  manifesta  la  pensée  d'avoir  aussi  son  Univer- 
sité à  Montréal.     Je  me  ferai  im  véritable  bonheur, 
répondit-il  à  l'Archevêque  de  Québec,  le  4  mai  ;  Je 
me  ferai  un  véritabU  bonheur  de  signer  cette  supplique, 
ai  telle  est  ^i  volonté  Je  V.  Q.  maintenant,  puisqu'il  n'y 
a  plus  c^  espoir  de  former  de  longtemps  une  université 
provincia/e,je  me  permettrai  de  supplier  V.  G.  de  nous 
accorder  son  concours  2>our  la  formation  (Tun  pareil 
établissement  à  Montréal.     Il  ne  s'agira  aussi  pour  elle 
que  de  signer  h  supplique  que  Je  me  proposa  d'adresser 
au  Saint-Siège  à  ce  sujet.     L'Archevêque  de  Québec 
donna  toutes  les  explications  nécessaires,   les    diffi- 
cultés disparurent,  et  Mgr.  Bourget  se  déclara  parfai- 
tement satisfait."  ■         '■ 

"  Mgr.  Boutgst  a  eu  le  mérite  et  V honneur  de  remettre 
à  l'ordre  du  jour  h,  question  longtemps  assouprie  de 
fo.ider  une  université  catholique  en  ce  ^mys.'* 


Quand  donc  avait-il  été  question,  avant  cette  date, 
de  fonder  une  Université  Catholique  &i  ce  pajf  ? 
Pourquoi  cette  restriction  au  mérite  de  l'Evêque  de 
Mofitréal,  et  ne  lui  faire  que  réchauffer  un  vieux 
projet  et  non  lui  attribuer  l'honneur  de  lui  avoir 
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donné   lo  jour,  ce   qui   serait  plu8  conforme  à  la 
vérité.  (1) 

"  Mgr.  Bourget  manifeatOy  dans  une  lettre  du  4  mai 
1852,  à  r  Archevêque  de  Qiiehec,  la  pensée  iT avoir  afH»i 
son  université  à  MontréaV* 

Mais  pourquoi  ne  pas  dire  que  Mgr  l'Archevêque 
écrivait  à  Mgr  de  Montréal,  le  27  avril  1852,  c'est-à- 
dire  èipt  jwirn  aupiravant  :  "  Le  Séminaire  ne  pré- 
tend point  accaparer  le  monopole  du  haut  enseigne- 
ment ;  et  son  unique  but  est  d'obtenir  le  commence- 
ment d'une  université,  en  s'y  prenant  de  façon  à 
obtenir  une  fois,  ce  qui  pourra  être  obfenn  plu»  tard 
pour  d'aviires  maisons.** 

Mais  la  vérité  y  aurait  brillé  d'un  trop  vif  éclat 
pour  le  besoin  de  la  cause  de  l'abbé.  On  veut  faire 
croire  au  public  que  si  Mgr  Bourget  a  demandé  une 
université  pour  Montréal,  c'était  en  violant  tous  ses 
engagements.  Mais  la  vérité  eot  que  Mgr  Bourget 
voulait  une  Université-Provinciale  et  que  Québec  n'en 
voulait  pas.  (2) 

Que  dit-il,  e;i  effet,  dans  sa  lettre  à  Mgr  Turgeon, 
en  date  du  31  mars  1851  ?  "  N'est-il  pas  certain  que  le 


(1)  Un  de  noa  Gouverneurs,  il  est  vrai,  avait  proposé  à  un  Evoque  de 
Québec,  la  fondation  d'une  Université  mixle,  mais  on  ne  donna  aucune 
suite  à  ce  projet.  Quan»,  à  une  université  catholique,  il  n'en  avait  jamais 
été  question  a  vftïit  1851  fi  m'. 

(2)  Le  mot  Qv  '«c,  tel  que  nous  l'employons,  ne  s'applique  qu'à  l'Uni- 
versité, Car  c'est  fal'i  connu  que  ia  grande  majorité  de  l'Archidiocèse 
est  très  peu  sympathiq  le  à  Laval. 
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Séininairo  do  Québec  serait,  plaudmiibm  omnibus, 
choisi  pour  être  P  Université  Catholique  de  notre  Am^ 
riqne  Britannique.  Quelle  force  nous  aurions  dans  une 
pareille  institution,  après  que  nous  en  aurions  obtenu, 
comme  de  droit,  la  sanction  pontificale  !  C'est  une  idée 
comme  une  autre,  je  l'envoie  à  la  bonne  aventure."^!) 

Mais,  comme  le  dit  Mgr  l'Archevêque  de  Québec, 
le  Séminaire  ne  voulait  pas  du  monopole,  et  il  per- 
sista si  bien  dans  ea  résolution,  que  le  4  juin  1859,1e 
Supérieur  du  Séminaire  de  Québec,  Recteur  de  l'Uni- 
versité-La  val,  écrivait  à  Mgr  l'Archevêque  une  lettre, 
dont  nous  faisons  l'extrait  suivant  :  "  Mais  l'établisse- 
ment d'une  seconde  université,  qui  serait  aujourd'hui 
(4  juin  1859)  prématuré,  deviendra  avant  bien  des 
années  utde  et  même  nécessaire^  d'autant  plus  qut  nom 
n'avons  pas  l'intention  de  faire  de  la  nôtre  le  rendez-vous 
d'une  jeunesse  bien  nombreuse.  Nous  savons  trop  et 
qu'ont  toujours  été  ces  grandes  réunions  de  jeunes 
gens,  pour  vouloir  que  le  nombre  des  élèves  de  cha- 
cune de  nos  facultés  de  Médecine  et  de  Droit  dépasse 
de  beaucoup  la  centaine.  Un  peu  de  patience  donc  et  le 
tour  de  Montréal  viendra,  non-seulement  sans  incon- 
vénient pour  personne,  mais  pour  le  plus  grand  avan- 
tage de  tous." 

"  L'Archevêque  donna  les  explications  nécessaires," 
continue  l'abbé,  *'  les  difficultés  disparurent,  et  Mgr 
Bourgei  se  déclara  parfaitement  satisfait." 


«I)  Il  ne  parait  pas  ici  que  ce  soil  un  projet  reprit  en  sous  main. 
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C'est  «insi  quMl  prétend  satisfaire  le  public,  tout  en 
évit»|it  (le  dire»  que  ces  explications  néœamireiétaienif 
qufi  d'autres  mi^isons  pourraiient  obtenir  plus  tard»  ce 
qu(9  le  Séminaire  de  Québec  obtenait  alors.  Il  se  donne 
bieni  garde  de  citer  les  lettres  de  l'Archevâque  à  Mgr 
de  Montréal,  en  date  du  7  et  du  10  mai  1852;  et  il 
tire  pour  conclusion,  que  '*  l' Université-Laval  fut  éta- 
blie danfi  sa  forme  présente  pour  tout  le  Bas-Oaruida,  (1) 
avec  l'approbation,  donnée  en  connaissance  de  cause, 
de  Nos  Seigneurs  les  Evêques  de  la  Province.  Quelle 
logique  pour  un  docteur  en  philosophie!  ou  plutôt 
quelle  mauvaise  foi  chez  un  abbé  ! 

V. 

Un  personnage  im  déplaît  souverainement  à 
Tabbé  Chandonnet,  c'est  le  vénérable  Archevêque  de 
Martianopolis.  Son  ressentiment  l'aveugle  jusqu'à 
lui  ffûre  perdre  de  vue  que  le  sous-titre  de  son 
pamphlet  ii)diq|iie  que  cet  écrit  devait  êtrespécialement 
dirigé  contre  FDcole  deMédecâne  et  un  de  ses  défen- 
seurs. Les  Médecins  n'ayant  fait  aucune  allusion  aux 
anciennes  difficultés  de  l'Univereité-L^val  avec  Mon- 
seigneur Bourget,  Tabbé  Chandonnet  n'avait  pas^ 
même  à  son  point  de  vue,  à  les  remettre  sur  le  tapis. 
Miûs  il  voulait  trouver  une  occasion  de  jeter  un  peu 
de  boue  sur  cette  grande  fagure  qui  fait  l'honneur  et 


(1)  Il  est  bon  de  remarquef  que  la  Proyinee  eccl6siÉ«tk|ue  de  (^Mtee 
ne  comprenait  pas  alors  seulement  le  Bas-Canada,  mais  encore  tout  le 
Haut-Canada  et  le  Nord^uest. 


■^v, 
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1  a  {gloire  de  l' Eglise  d'Amérique  {    €eii:te  boue  retombe 
sur  hii'inême  et  ne  macule  que  lui  seul.  .  ;, 

Ce  qui  aocuee  cette  dispuBition  chez  MonBi/ir  Tabbé, 
c'est  la  manière  dont  il  parle  des  fréquents  i^ootaps  de 
l'Evêque  de  Montréal  au  St  Siège,  recours  qu'il  nom- 
me appeh,  mais  qu'un  peu  plus  àe  science  canonique 
lui  eût  fait  désigner  au tremtent.  Un  docteur  en  droit 
canonique  devrait  savoir  qu'un  appel  n'a  lieu  que 
lorsque  l'ou  porte  devant  un  tribunal  supérieur,  pour 
la  faire  re viser,  une  décision  émanée  d'un  tribuîial 
inférieur  ;  ou  bien  lorsque,  sans  attaquer  un  jugement, 
on  reclame  contre  la  manière  dont  il  est  mis  à  exécu- 
tion, si  une  des  parties  en  viole  les  clauses.  Or  Mgr 
l'Evêque  dfe  Montréal  n'a  jamais  appelé  des  décfrets  de 
la  S.  Cong.  de  la  Propagande,  ni  au  sujet  de  leur  exé- 
cution par  Laval,  comme  le  prouvent  ses  m^motre«.  Ce 
qu'il  fit,  après  en  avoir  chaque  fois  obtenu  l'aiitotisa- 
tion  du  St  Siège,  ce  fut  de  nouvelles  instances  auprès 
de  la  S.  Cong.  de  la  Propagande,  afin  de  faire  considé- 
rer si  ce  qui  n'était  pas  expédient  parle  passé  ne  deve- 
nait pas  nécessaire  dans  les  circonstances  présentes.  Et 
c'est  bien  de  cette  manière  que  l'entendait  le  Préfet 
de  la  S.  C.  de  la  Propagande  quand  il  diiait  à  Mgr. 
de  Montréal  "  qu'il  aurait  toute  liberté  de  revenir  à  la 
chargej  si  les  ficheux  résultats  que  signalait  Sa  Gran- 
deur, venaient  à  arriver  ;"  et  aussi  lorsque  plus  tard  il 
répondait  au  même  Evêque  de  Montréal  que  **  non  seu- 
lement on  pouvaitf  mais  que  êane  auçmi  doufe  on  devait 
insister  pour  obtenir  cette  université." 
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Mgr  Bourget  n'a  donc  pas  pa«  fait  d'appels,  comme 
le  dit  l'abbé  Cliandonn  et,  et  »\  S.  G.  lovenait  à  la 
charge,  Elle  n'était  donc  pas  coupable  aux  yeux  de 
Rome,  puisque,  tout  au  contraire,  on  jugeait  que  c'étiÉt 
son  devoir  de  le  faire.  L'abbé  Chandonnet  pense  le 
contraire.  Mais  qu'importe  son  jugement,  qui  heu- 
reusement n'a  pas  encore  fait  loi  dans  le  pays. 

"  Quatrième  appel  en  1 872,  dit-il.  Le  procès  recom- 
mence et  dure  quatre  ans.  Quatrième  réponse  de  Rome, 
let^Février  1876." 

Est-ce  d'ignorance  ou  de  fourberie  dont  fait  ici 
preuve  le  savant  abbé  ?  Mais  la  décision  signifiée 
aux  Evêques  de  la  Province  le  28  Juillet  1874  ?  Il 
n'en  dit  pas  un  mot  !  Serait-ce  parce  qu'en  principe 
elle  reconnaît  à  Montréal  le  droit  d'avoir  une  univer- 
sité distincte  et  indépendante  de  Laval?  Si  c'est 
ignorance  de  sa  part,  pourquoi  parler  de  choses  qu'il 
ignore  ?  Si  c'est  fourberie,  il  n'a  pas  sa  place  dans  la 
presse  honnête.  Quoiqu'il  en  soit,  voici  ce  que  le 
Cardinal  Franchi  écrivait  aux  Evêques  de  la  Province, 
le  28  Juillet  1874  : 

«  Les  renseignements  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été 
donnés  à  cette  Sainte  (Congrégation,  touchant  la  né- 
cessité d'ériger  une  Université-Catholique  dans  la 
ville  de  Montréal,  démontrent  assez  clairement  que 
Us  raisons  qui  militent  en  faveur  de  T érection  de  cette 
Université^  ne  sont  pas  de  peu  d^impoiiance.  En  effet, 
d'un  coté  on  constate  qu'il  résulte  de   très  graves 
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inconvénient»  de  ce  que  le  âusdit  diocèse  de  Montréal 
soit  privé  d'une  telle  institution,  et  d'un  autre  coté 
Îe3  remèdes  proposés  jusqu'ici  ont  semblé  tcntt-à-foit  itiauf-^ 
yî«a7*<*  pour  les  faire  disparaître." 

Ici  Son  Eminence  donne  des  marqués  de  sa  sollici- 
tude à  l'égard  de  l'UniAersité  Laval,  et  l'assure  que 
les  choses  seront  arrangées  de  telle  manière  qu'elle 
n'aura  pas  à  souffrir  gravement  de  l'érection  d'une 
nouvelle  Université.  Elle  expose  ensuite  le  plan  auquel 
s'était  arrêtée  la  S.  Congrégation.  Entre  autres  choses 
il  est  dit  que  :  "  quoiqu'il  soit  expédient  que  les  l^iens 
temporels  des  deux  Universités  demeurent  complète" 
ment  séparés  et  soient  administrés  d'une  manière  dis~ 
tincte,  les  Evêques  devront  cependant  employer 
toute  leur  attention  pour  que  les  deux  Universités 
soient  également  prospères  sous  le  rapport  temporel." 

Enfin  les  Evêques  sont  invités  à  manifester  leur 
opinion  sur  le  projet  qui  leur  est  soumis. 

Que  conclure  de  cela,  si  ^ce  n'est  qu'en  1874,  la 
Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  en  était  venue 
à  la  conclusion  que  Montréal  devait  avoir  son  uni- 
versité distincte?  Toutefois  avant  de  donner  une 
réponse  définitive  à  l'Evêque  de  Montréal,  la  S.  Con- 
grégation, pour  ne  pas  nuire  à  l'Université  Laval, 
propose,  à  l'Episcopat  de  cette  Province,  un  arrange- 
ment qui  devra  concilier  les  intérêts  divers  deô  par- 
tie» intéressées,  et  demande,  à  chacun  des  Evêques, 
de  lui  faire  connaître  son  opinion  sur  le  plan  pro- 
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posé,  et  non  sur  le  ùài  même  de  1  établissement 
d'une  Université  à  Montréal,  puisque  cette  question 
était  décidée  en  principe. 

Quelle  bonne  foi  pouvait  donc  avoir  l'abbé  Chan- 
donnet,  en  passant  sous  silence  cet  important  docu- 
ment ? 

Il  cite  la  décision  de  1876,  puis  il  s'écrie  :  **  Voilà 
les  faits.  Qui  peut  les  nier,  les  révoquer  en  cloute^  ou 
les  ignorer  ?  JSh  bien  qu'est-ce  qvHon  atteni  pour  se  sou- 
mettre^ Esi'ce  que  quatre  appels  à  Rome  et  quatre 
réponses  têutes  négatives,  ne  suffisent  pas  ?  " 

Voilà  certes  un  tour  de  force  qui  n'aurait  pas  été 
indigne  des  applaudissements  de  l'Ecole  Sophistique 
du  dix*huitième  siècle. 

"Voilà  les  faits.'*  Mais  c'est  un  mensonge  ;  les  faits 
vous  les  tronquez.  "  Qui  peut  les  nier,  les  révoquer  en 
doute,  ou  les  ignorer  ?"    Mais  la  décision  de  1874  ? 

"  Quatre  réponses  toutes  néga>tive8.'*-^Y<ma  en  ave» 
pour  garantie  la  parole  de  l'abb^  Cbandonnet  ;  vous 
suffit-elle  1 — Mais  la  décision  de  1874  ?  Que  voulez- 
vous  ;  Monsieur  Cbandonnet  ne  l'admet  pas. 

Donc  *^  Home  a  toujours  jugé  dans  h  même  sens.'* 
C'est  concluant.  L'abbé  Cbandonnet  veut-il  faire 
entendre  par  laque  le  St  Siège  ne  pouvait  en  dernier 
ressort  juger  dans  un  autre  sens  1  qu'un  jugement 
disciplinaire  ne  peut  être  changé  suivant  1«b  oircon- 
stancM  ?  Qu'il  voie  alors  l'interprétation  de  ces  juge- 
ments, donnée  par  le  St.  Siège  lui-même,  dans  la  lettre 
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du  Cardinal  Pronchi,  en  date  du  28  juillet  18/4  : 
**  En  effet,  d'un  cf^té,  en  v  onatate  qu'il  i/sulte  de  très- 
graves  inconvénients  de  ce  que  le  susdit  diocèse  de 
Montréal  soit  privé  d'un*  telle  Institution,"  (d'une 
Université).  "  et,  d'un  autre  côté,  les  remèdes  pro- 
posés jusqu^ici  ont  semblé  tout-à-fait  insuffisants  pour 
les  faire  dispariûtre."  Le  St.  Siège  n'avait  donc  fait 
que  proposer  des  remèdes,  attendant  que  le  temps  en 
eût  prouvé  l'efficacité  ;  or  il  est  dans  l'ordre  que  les 
remèdes  changent  quand  il»  sont  inefficaces.  C'est  ce 
qui  ressort  d'ailleurs  d'une  de  ces  décisions  ainsi 
conçue:  "non  expedire,'  il  n'est  pas  expédient.    (*) 

C'est  ce  qui  ressort  encore  davantage  de  l'entretien 
qui  eut  lieu  entre  Mgr.  Conroy  et  M.  le  docteur 
Bottot,  entretien  qui  est  rapporté  comme  suit/par  le 
Docteur  lui-même,  dans  sa  correspondane«  à  la 
"  Minerve  "  du  1er  mars  dernier  : 

"  Quelques  jours  après  l'arrivée  du  Délégué  Apos- 
tolique à  Montréal,"  dit-il,  «j'allai  faire  visite  à  Son 


(')  Un  fait  analogue  vient  de  se  passer  à  Rome  :  Après  l'invasion  pié- 
nontaise  de  1870,  la  Sacrée  Pénitencerie,  consultée  sur  la  conduite  qne 
les  catholique»  d'Italie  devaient  tenir  dans  les  élections  politiques,  avait 
répondu  qu'il  n'était  pas  erpédietU  d'y  prendre  part  :  non  expêdire.  Les 
dernières  nouvelles  de  Rome  nous  apprennent  que  cette  question  étant 
revenue  sur  le  tapis,  le  cas  a  clé  posé  dans  une  séance  académique 
tenue  à  l'Université  Grégorieano  et  résolu  dans  le  sens  que  le  concours 
des  oatboiiiques  aux  élections  parlementaires,  soue  un  gouvemeaient 
imposé  par  la  violence,  éUit  licite  en  principe  ;  d'où  ilréauUe  que  le  terme 
non  expeiire  ne  signifie  autre  chose  que  :  ce  qui  "n'est  pas  expédient  " 
(hni  ht  cirtonikmee»  présenlexl  petit  l'être  dans  d'autrts." 


'.Wt: 


■nw-mêlt^ 


-  14  - 

Excellence  \  je  lu;  demandai  si,  malgrâ  le  .Décret, 
fwuai  pouvions  ewpérer  avoir  une  Université  indépen- 
dante à  Montréal  et  travailler  dans  ce  but,  S.  £,  me 
répondit  :  "  Voue  pouvez  vous  conformer  au  Décret 
'^  aa  non.  Si  vous  le  refusez,  vous  recommencerez 
"  les  luttes  qui  ont  existé  depuis  quinze  à  vingt  ans, 
*'  et  Dieu  sait  quand  elles  finiront.  Si  vous  Taccep- 
^^  tez,  vous  jouirez  immédiatement  de  tous  ies  avan- 
"  tages  d'une  Université,  et  c'est  le  meilleur  moyen 
"  d'obtenir,  plus  tard,  une  Université  indépendante,'* 

"  Rome  a  tovjowrs  jugé  dans  le  même  sens."  Enfin 
l'abbé  Chandonnet  a-t-il  l'intention  de  dire,  par  ces 
paroles,  que  le  St  Siège  n'a  jamais,  dans  le  fait,  mo- 
difié ses  décisions  ? 

Qu'il  relise  alors  la  décision  de  1874,  et  même  ce 
passage  de  celle  de  1876,  qui  apporte,  évidemment, 
un  grand  changement  dans  l'existence  de  l'Université 
Laval,  changement  que  les  décisions  précédentes 
n'avaient  pas  exigé  ;  "  Que  néanmoins,  cette  Univer- 
sité devant  servir  d'une  manière  particulière  pour 
tous  loB  diocèses  de  la  Province  de  Québec,  on  a  re- 
connu comme  une  chose  juste  que  ses  sufragants  y  aient 
un  contrôlej  lequel  soit  en  même  temps  une  garantie 
pour  eux  et  un  avantage  pour  T  Université  elle  mêms." 

L'Université  Lavai  n'avait  jamais  voulu  de  cette 
immixtion  des  Evêquet.  dans  sa  direction,  et  c'est  la 
raison  pour  laquelle  elle  ne  voulait  pas  devenir  pro- 
vinciale ;  si  cette  clause  KVtM  été  admise  par  Laval  à 
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8on  origine,  Mgr  l'Evoque  de  Montréal  n'aurait  pas 
alors  songé  à  demander  une  nouvelle  Université 
pour  sa  ville  épiscopale. 


VI. 


Monsieur  l'abbé  Chandounet,  voulant  bien  se  rap- 
peler que  le  sentiment  de  l'obéissance  est,  chez  le 
chrétien,  le  mobile  qui  doit  faire  rentrer  dans  l'ordre 
celui  qui  s'en  est  une  fois  écarté,  s'écrie  avec  une 
visible  anxiété  :  "  Qu'eat-ce  qu'on  attend  pour  se  aou 
mettre  ?  " 

Ce  qu'on  attend  ?  c'est  qu'on  accomplisse  ce  qui  est 
statué  à  la  fin  du  6ème  paragraphe  du  Règlement 
donné  par  le  St  Siège:  les  Eoêques,  en  unicm  avec 
Laval,  devront  procéder  sur  les  bases  suivantes:  Et 
quelles  bases  ?  «  lo.  Que  toutes  les  dépenses  néœe- 
saires  pour  là  succursale  devront  être  à  la  charge 
du  diocèse  de  Montréal." 

Si  ce  Règlement  crée  quelqu'obiigation,  ce  doit 
être,  sans  doute,  celle  d'en  respecter  les  dispositions. 

Eh  bien  !  le  diocèse  de  Montréal  doit  pourvoir  aux 
frais  de  la  succursale,  et  y  pourvoir  de  manière  à 
donner  aux  Professeurs  une  garantie  que  l'on  ponrra 
observer  le  8èrae  article,  qui  statue  que  ^^leaémolu' 
mmiSf  povr  chacun  des  professeurs,  seront  à  Montréal 
égaux  à  ceux  de  LavaV*  Ce  sont  les  premières  choses 
à  régler,  car  ce  sont  des  choses  fondamentales,  ce 
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Bont  des  bases.  Il  n'est  pas  permis  à  Latal  de  régler 
la  question  universitaire  sur  des  bases  autres  que 
celles  fixées  par  le  St  Siège  :  "  Ils  devront  procéder 
sur  les  bases  suivantes  ;  "  c'est  formel.  Une  entente 
sur  d'autres  bases  est  nulle  par  défaut  d' autorité  du 
côté  de  Laval  et  n'oblige  aucune  des  parties. 

Aujourd'hui  on  voudrait  forcet  l'Ecole  à  fkire  ceule 
les  i^ais  de  la  fondation  de  la  Faculté  de  liédecine  ! 
Mais  eBt*ce  donc  l'Ecole  qui  ifeprésente  ici  le  diocèse 
de  Montréal  ?  On  serait  porté  à  le  croire  à  entendre 
Monsieur  Chandonnet.  La  volonté  du  St  Siège  est 
que  l'on  trouve,  d'une  manière  quelconque,  dans  le 
diocès^  les  moyens  de  fonder  la  succursale  ;  mais  per- 
sonne n*y  est  obligé  en  particulier.  Gepeildant  U  est 
réglé  que  f<  les  émolùmenta  de»  profeaêeurs  aeroM  à 
Montréal^  égan»  à  ceux  de  La/valJ*  La  succursale  ne 
peut  donc  fonctionner  tant  que  ses  ressources  pécu- 
niaiires  ne  permettront  pas  d'observer  cet  artide  du 
Règlement. 

Mais  U  SI  Siège,  dit-on,  veut  que  l'Ecole  de 
Médecine  cesse  d'être  affiliée  à  une  université  protes- 

L'Ecole  de  Médeeine,  nous  en  sommes  oonvainoiis, 
n'attend  qu'une  occasion  favorable  pour  se  lendipe 
fl)BiE  4énrs  du  St.  Siège.  Urger  en  ce  moment  où 
cil»  tài  indigiiement  traitée  par  le  r^rèsentmit  de 
Lsffid^ comme  ^o» . allons biéiitôtle Oanstater, urger 
■a  «épàratioià  é^avec  FUfiiÎPeiMté-Tictena,  serait  la 
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détruire.     Mai»  le  St  Siège  ne  condamne  pua  ainsi  à 
la  mort,  un  corps  politique  qui  s'est  montré,  en  toute» 
oocaeions,    noumis    à    l'enseignomwit    de    l'Eglise. 
Il  tient  compte  de  ces  circonstances,  surtout  qimnd 
la  foi  des  fidèles  n'est  pas  en  grand  danger.   Nous  en 
avons  un  exemple  dans  la  question  des  écoles  mixtes, 
dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  d'écoles  catholiques! 
Cr  ici  il  ne  s'agit  que  de  la  simple  affiliation  d'une 
école,  dont  tous  les  professeurs  sont  catholiques,  et 
dont  l'enseignement  a  mérité  les  plu^  beaux  éloges 
de  l'autorité  diocésaine.  «  La  foi  des  élèves  de  l'Ecole 
de  Médecine,  a  dit  d'ailleurs,  un  jour,  monsieur  Ha- 
mel,  aux  Docteurs  Trude    et  d'Orsonnens,  ne  court 
pas  plus  de  risque  avec  Victoria  qu'avec   LaVal." 
Nous  sommes  donc  certains  que  l'Ecole  de  Médecine 
subsistera   telle   qu'elle  se   trouve   aujourd'hui,   et 
cela  avec  l'agrément  du  St.  Siège,  tant  qu'il  n'y  mira 
pas  d^Université  Catholique  qui  lui  fme  des  condi- 
tions acceptables. 


Il  suffit  de  citer  les  premières  paroles  de  Monsieur 
le  Becteur  Hamel  à  l'adresse  des  Médecins  deTEwle, . 
pour  se  eonvaiocre  combien  Laval  avait  peu  à  cœur 
de  répondre  aux  intentions  du  St  Siège.  "  L*Dni- 
vewité  Laval,  dit-il,  aimerait  mieux  ne  pas  vous 
avoir  avecelle."  Ces  paroles  en  effet  n'étaient  pas 
de  nature  à  inspirer  aux  Médecins  une  grande  indi- 
nation  pour  Laval. 
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VII. 


Mais,  dit-on,  l'Ecole  s'est  engagée,  elle  a  signé  des 
contrats. 

Oui,  c'est  vrai.  Cependant  il  faut  remarquer  que 
ces  contrats  n'obligent  pas  seulement  les  Médecins, 
mai»  aussi  les  autres  parties  contractantes. 

Or  qu'€0t-il  arrivé?  Il  avait  été  entendu,  que 
l'Ecole  de  Médecine,  en  devenant  une  des  facultés  de 
Lavil  à  Montréal,  cédait  tous  ses  biens  à  la  Corpora- 
tion Episcopale,  qui  devait  les  administrer  et  en 
appliquer  les  revenus  aux  besoins  de  la  Succursale. 
C*«et  ce  que  statue  le  1er  article  de  l'entente  avec 
l'Université  Laval,  et  ce  qui  est  reproduit  dane  le 
premier  article  de  l'entente  avec  l'Evêque  de  Mont- 
réal. Nous  y  Usons  $n  eflfei"  L'Ecole  de  Médecine 
^t  de  Chirurgie  de  Montréal  passera  à  la  Corporation 
Episcopale  Romaine  de  cette  ville  tous  ses  biens,  pro- 
priétés, revenus  de  ses  cours,  etc.,  etc." 

La  Corporation  Episcopale  devait  être  substituée, 
comme  on  le  voit,  à  l'Ecole  do  Médecine  dana  les  pro- 
priétés de  cello-ci  ;  or  oes  propiiétés  étant  grevées 
d'ùite  dette  de  $20,000.00,  le  plus  Mmpie  bon  sens 
veut  que  la  Corporation  Episcopale  prenne  cette  ïmto* 
priélé  telle  qu'elle  se  troave,  c'est-à-dire  avec  sa  dette 
dé  vingt  mille  piastres.  En  effet,  il  n'est  pas;  ques- 
tion d'un  don  à  faire  par  l'Ecole,  mais  d  une  substi* 
tution  de  propriétaire  —  l'Ecole  devant  disparaître 
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comme  proprié taire.-Il  n'était  besoin  d'aucune  clause 
spéciale  pour  régler  cette  question,  la  natui^e  môme 
du  contrat  la  réglant  suffisamment.  Cependant  afin 
qu'on  n'eut,  plus  tard,  aucun  prétexte  à  amener  de 
l'ayant,  ce  point  fut  spécialement  réglé  dans  une  en- 
tente verbale.  Aujourd'hui  on  déclara  que  la  Corpo,- 
ration  Episcopale  ne  peut  se  charger  de  cette  dette^ 
et  l'on  veut  que  les  Médecins  en  prennent  sur  eux  la 
responsabilité.— Mais  aucun  droit  ne  les  oblige  à  se 
sacrifier  ainsi.  Puisqu'une  des  parties  ne  peut  rem- 
plir les  conditions  du  contrat,  l'autre  se  trouve  Reliée 
de  toute  obligation.  ' 


'iii^ui!  > 


VIII. 


Maifl,  dit-on  encore,  «Ze«  Médepim  4e  V Ecole  onl 
agi  pendant  sept  mois  eomme  professeurs  d£  Ic^S^c- 
cwsa  e  de  taval,"  .,      / 

C'est  vrai,  et  c'est '^^^ui  prouve  la  bonne 
volonté  des  Médecins  à  se  ':endre  aux  déairs  iu  St 
Siège.  Ils  espéraient  que,  vie  son  côté,  taval  aurait 
égard  aux  sacrifices  qu'ils  avaient  i  faire  pour  se 
fusionne^  avec  une  Institution,  qu'ils  avaient  tou- 
jours rej^ardée  comme  ennemie.  Ils  cotnptiiient  que 
ceux  qui  président  à  Laval  les  recevraient  avec  bien- 
veillance et  les  traiteraient  avec  loyauté.  Mais  bien- 
tôt il»  purent  se  convaincre  <ïu'ilB  étaiélt  vÎAtiines 
des  intrigaes  du  repréôentant  de  Laval  à  Montréal, 
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et  (ie  rambition  de  leurs  jeuneis  confrère?  que  le  Bec- 
teur,  4e  Laval  ayait  pu  circonvenir.  t;i;wt|H 

Déjà  ils  avaient  été  trompés,  lorsque,  pour  les  ame- 
ner à  signer  "entente  du  15  décembre,  on  leur  avait 
reproché  d'être  le  seul  obstacle,  par  leur  retard,  à 
l'érectiop  de  la  succursale,  vu  que  tout  avait  été  réglé 
touchant  l'organisation  des  autres  Facultés.  Plus 
tard,  eu  effet,  il  fut  constaté  que  rien  n'avait  encore 
été  régU  définitivement,  à  cette  époque,  puisque  la 
i^aculté  dès  Arts  n'est  pas  ençoire  organisée,  ceUe  de 
Théologie  ne  l'était  pas,  et  celle  de  Droit  ne  1  éta^t 
qu*à  moitié,  car  on  avait  nommé  des  professeurs  sans 
solde  et  sans  local  pour  donner  leurs  cours. 

Les  Médecins  ne  firent  toutefois  alors  aucune  obser- 
vation à  ce  sujet,  tant  il  est  vrai  qu'ils  désiraient 
siiicèretneÀt  là  fin  des  diificultélï  ttui  ont  produrt,  jus- 
qu^ci,  un  si  g^nd  malaise  entre  Québec  et  Mon ttéai-l  j 
et,  sans  défiance,  ils  prirent  le  titre  dé  'ProfêsseUrs  dè^ 
rUnivemté  Laval  à  Montréal. 

Oè^eiidatit,  Monsieur  Hàmel  înitigùait  àupirls  du 
ï)îdcit^ur  Hbttot,  ddnt  il  connaissait  la  faiblesse  de 
^nr^lère,  et  atipt^s  dés  jéùsiès  médecins  àùkili^res 
bii  anciens  pridiesseulrs  àé  l'Doble,  afin  dé  ruïnèr  Ï1h< 
âuçnce  de  ^  derhiers  et  tes  éliminer  c(e  tpiiW  tes 
■ëh^^  danil^'Cbftsen.  ^  '''''''  '  -^-^'^-n  '^^.^  f;!:'' 

lUné  |>iptii9  de  f^  ^QJ^i»  Mi  mise  au  jour^  lowqw*il 
y  est  «#i  d0  régki?  lu  qu«0ti^  des  préléanoos^ 


le 
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Le  Docteur  Trudel  avait  sa  place  toute  masrquéo 
avant  1©  Docteur  Bottot,  puisqu'il  en  aVait  toujour^r 
été  itinsi  dans  l'Ëcole  de  I$fédecine,  dans  les  Hôpitaux 
et  dans  le  public  de  Montréal.  Mais  il  faVlait  grandir 
le  Dr  Rottot,  et  rabaisser  le  Dr  Trudèl,  qu'on  savait 
jouir  d'une  gi^andi^  influence  parmi  ses  confrères,  et 
être  doué  d'une  énergie  qni  inquiétait  Mr  Hamel 
dans  la  réalisation  de  ses  projets.  Le  Dr.  Trudel  fut 
donc  rangé  après  le  Dr  Rottot.  '       K 

L'Evêque  de  Montréal  avait  cependant  assuré  tes 
Médecins  que  Ponit-e  antétiéut  des  préséances  serttVt' 
rebpecté.  Il  est  vrai  que  TEvêquè  n'aghwait  pas  ôfl5-' 
ciellement  ;  mi.  a  Laval,  ou  plutôt  son  Représentatït?, 
aurait  dû  se  rappeler  que  le  Règlement  du  1er  février 
187**,  stattre  qu^l  doit  y  avoir  union  entre  Laval  et 
les  Evêquesdans  l'exécution  du  projet  de  fonder  une 
succursale  à  Montréal.  . 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  JDocteur  d'OrsonneiiA  étiait 
encore  un  d«$  professeurs  qpi  n'allait  piâ  à  Moilflii^r 
Hattvel.  Il  fallait  là  remplacer  dans  aa  charge;  dft* 
Secrétaire  etlui  ^t^bBt^tuev  un  desy«un«#,  <|ui  satpli»^ 
r«it  filuv  fiicileiat^nt  ^^  ses  exigences.  GrIkMr  auX*  in- 
trigues, Monpieur  H«ffiiel  vit  ses  espérances  m  réati«er . , 

A  force  d'instances  auprès  des  Médecins  de  l*l^le, 
il  avait  fait  entrer  dan»lè  corps universitaipe^tiii^r- 
taiii  nombre  44  jeunes  nlédeoîMs,  quoique  l»  Faoultér 
eût  déjà  tous*  kfl'  pirofesseurs  nécessaires  poar  bieàî 
fonotiownei^.  ' 


r 
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S'étaiit  assuré  du  concours  de  ces  jeunes  profes- 
seurs, il  fit  convoquer  une  réunion  de  tous  les 
raeiobrôs  de  la  Faculté  dé  Médecine,  par  Monsieur  le 
docteur  E.  P.  Lachapelle,  dans  lé  but  non  avoué  de 
faire  l'élection  d'un  nouveau  Secrétaire. 

J'Le  billet  de  convocation  était  ainsi  conçu  : 

î' i  i'îï-  Montréal,  4  juin  1878.  J, 

Monsieur, 

Le  Bév.  Monsieur  Hamel  vpus  prie  de  vouloir  bien 
vouf  rendre  à  l'JScole  Iformale  à  61  heures  précise», 
ce  soir,  pour  le  rencontrer  au  siy et  de  l'Université 

Bien  à  vous, 

<;  (!,  E.   P.   LACnÀPELLl. 

Cette  oonvocaion  était  irrégulière,  4>bord  parce- 
qu'elle  ne  faisait  aucune  mention  d*u ne  assemblée  de 
la  Facultéi**-tout  au  contraire,  elle  semblait  plutôt 
signiilei*  que  Monsiéiir  le  Becteur  désirait  avoir  une 
entrevue  privée  aVec  celui  qui  était  ainsi  notifié,-— 
ensuite,  p«,roeque  la  Faculté  n'avait  pas  été  con- 
voquée par  son  sedrétaire,  McMisieur  leDocAeto 
d'Ononnens  j  ce  qui  fit  que  la  plupart  des  Médecins 
de  r£pole  se  trouv^ren^  absents. 

ManflÛMir  le  Dcksbeur  d'O^sonriens  qui;  s'y  étai t 
rendu^  deinandà^,  9n  Tïoyêétfle  pnj^et  de  Monsieur 
Hamel^  si  ce  Monsieur  avait  l'intention  do  lépenmi-. 
rer    en    agissant    ainsi,— car  Monsieur    le  docteur 
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d'Orsounens  avait  déjà  été  dûment  élu  Secrétaire  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Laval  à  Montréal. — 
Monfiieur  le  Recteur  dit  qu'il  no  portait  aucune  cen- 
sure, mais  que  Monsieur  le  docteur  ne  pouvait 
demeurer  en  même  temps  Secrétaire  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Laval  et  Secrétaire  de  l'Ecole.  Celui-ci 
prétendit  au  contraire  qu'il  n'y  avait  aucune  incom- 
patibilité entre  les  deux  charges,  puis  se  retira  de 
l'assemblée. 

Monsieur  Hamel,  mettant  cependant  de  côté  les 
règles  les  plus  élémentaires  du  droit  et  des  conve- 
nances, demanda  de  procéder  à  la  nomination  d'uu 
nouveau  Secrétaire.  Le  jeune  Docteur  Lachapelle 
fut  alors  élu  Secrétaire  de  la  Faculté,  et  Monsieur! 
Hamel  put  ainsi  se  flatter  de  voir  ses  efforts  couron- 
nés d*un  plein  succès,  puisqu'il  croyait  avoir  atteint 
le  but  auquel  il  vivait. 

Cependant  Monsieur  le  Docteur  d'Orsonnens  per- 
sista dans  sa  position  de  Secrétaire,  et  Monsieur 
Hamel  fut  enfin  obligé  de  se  rendre  à  l'évidence  et; 
d'avouer  la  nullité  de  l'élection  du  Dr.  Lachapelle. 
Le  Docteur  d'Orsonnens  voulut  bien  alors  résigner 
sa  charge  et  convoquer  une  nouvelle  assemblée  pour 
l'élection  d'un  nouveau  Secrétaire.  Le  Docteur 
Lachapelle  put  alors  se  faire  élire  légitimement, 
grâoe  au  grand  nombre  de  jeunes  médecins  qu'on 
avait  fait  entrer  dans  la  Faculté,  pour  détruire  l'in- 
fluence des  anciens  Médecins  de  l'Ecole. 


/'■' 
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Momièitr  le  RiBCtear  n'en  ooniitiua  pM  moin«> 
totttofbiii  â'  metths  de  côté  l'entente  dont  Tabbé' 
Ghandonnet  fait  tant  de  bruit. 

Il  «TAit  été  entendu  qu*il  êiraU  tMbîe  à  la  Ibmttè 
H*  Mêâécmé  de  MotUrial,  ai  dU  commençait  «M  ootii^ 
dans  Tautanne  de  1878,  de  renfermer  touteê  hê  hçone 
danêi  déê  ueeioiM  annueliès  de  eix  moiêf  pendant  lêê^ 
deux  premih'eë  années  ;  c'cst'à-dire  que  le«  oonn  ne 
seraient  paip  changés  pendant  deux  ans. 

Or  te  Recteur,  sans  en  dire  un  mot  à  la  Faculté, 
fit  annoncer  dans  les  journàui  de  Hbntréal,  l'ouver- 
ture des  cours,  pour  une  iSpoque  qui  n*i$tait  pas  celte 
fixée  d*ordinaire  par  FlScoïe. 


Alors  les  Médecins,  qui  jusque-là  n'avaient  pas 
voulu  rompre  avec  Laval,  furent  définitivement  con- 
vaificut  qu'il»  n'avaient  aueune  justice  «t  ayoune 
loyauté  Ir:  attendre  dé  eeUe  JnetiHUion,  Ils  en  appdè- 
rmt ut  Gonseilsiipéffieur  de  ^Université,  qui  sib  oraH 
pas  devoir  rintifirvetiiv:  dans  le  r^lèmbi»t'de  oea  dtffi^ 
caHéa^  Reiiaii  drào  le  reeoufs  à-Bome.  BfiaiaootAniG 
l'iépoqné  de triMivatiur&  des  eours  approchai t^  rSèele 
doî^pcéÉdMle  se^  pèrti^oapaUe,  dans  le  monent^dei 
etm99giaém  ie  «^  liiétréta,  celai  d'ouvrir  de  notxftmuî 
il»  portas  iauk  étudiant»  ea  médMie.  MU  annen^^ 
en  te'iiesdiéi,  sa^éiei^iiiinÀtion  à  MoBsienr  là  Bm* 
teur  de  VUniveieilé^tiajiral  : 


>ihwili.U  - 


H 


:         ■  «tif^-^ 
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Montréal,  16  Juillet  1878..» > 
Métisieur  le  Recteur,  /lîuou^i^r.m 

Comme  les  difficultés  entre  l'Ecole  et  rUniver^ité- 
Laval  ne  sont  paa  réglées  et  que  le  temps  presse  pour 
l'ouverture  des  cours,  l'Ecole  se  croit  dans  là  liéoes- 
si té  d'annoncer  dès  maintenant  ses  couM. 

i^ile  ne  le  iait  point  sans  vous  en  prévenir,  afin 
qu'il  soii  bien  compris  que  l'école  ne  brise  point  avec 
l'^iliversité-Laval  par  ce  fait,  mais  se  contente  de 
prendre  les  moyens  de  ne  pas  s'éteindre,  avant  qiie 
tout  soit  définitivement  réglé  entre  Laval  et  elle. 

Agréez,  Monsieur  le  Becteur,  le  profond  T40fédt 
avec  lequel  nous  demeurons,  etc., 

E.  H.  TRUDEL,  M.  D., 

Président. 

< ,  \^      a?Ha  E.  d'ODKT  d'OBSONNENS/M^D., 

Secrétaire. 

Led  Médecins  reprirent  donc  leurs  ancieni^çliaiye» 
à  rjSçole  4e  Jjf^deoine  qui  n*avait  cessé  d'exister  ni  ^q 
droiini  en  fMi*  oair  eUé  avaiit  obnseryé  9<)iji;»  éxâitehç^ 
lêgaleéî dëvajfi,  cliaque  ieuinée,  fii^e  réteétioii  dé sèt 
ôÉcietB,  oemme  le  i^e  lé  troiu^mc  Wtlctii  ^  if  en- 
tente avec  Mgr.  l*ÏEv6que,  dans  lequel  nous' uidfM': 
*^  9^i  ?VÊlfle^¥Ê$*^'dOÊàm%  ^f  le  papsé^  toui  iettiiis, 
l'élibtSbfi^  éè  wmofÊcètni**  D^Àillempv  m0  fn^fniM* 
A' avaient  ffts^  énooref  été  oéMes  &  IwCbppomtionr  %if* 


^^liffz  X-  «Msi! 


.  .   .^^..-f    ......L.,.:.  >i ti..jii^.x^^jÉi^j^ 
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copale,  et  TeiiUnto  avec  Laval  n'était  qu'une  entente 
conditionnelle,  qui  devait,  par  conséquent,  perdre 
toute  sa  force,  par  le  foit  que  l^yal  n'en  remplissait 
pas  les  conditions.  . 

L'Ecole  était  donc  libre  et  du  côté  de  Laval  et  du. 
côté  de  Mgr  l'Evêquâ,  puisque  Laval  violait  volontai- 
rement les  conditions  de  l'entente  et  que  Sa  Grandeur 
se  déclarait;  incapable  de  les  remplir.  En  ouvrant  de 
nouveau  ses  portes  aux  étudiants  en  médecine,  elle 
ne  manquait  donc  pas  à  ses  engagements  ;  et  l'abbé 
Chandonnet,  en  accusant  l'Ecole  de  rébellion,  fait 
preuve  ou  d'une  grande  ignorance,  ou  d'une  inqua- 
lifiable mauvaise  foi. 


;.(î 


AilUl: 


IX. 


l'-H 


t'y 


"  Voilà  les  faits,  Monsieur  l'abbé,  (^i  peui  Us 
nier  fies  révoquer  m  fhu1e,ou  les  ignorer  ?"  Vous  avez 
beau  gloser  sur  la  Bulle  "  Inter  varias  sollidtudinta" 
vous  ne  justifierez  pas  la  conduite  de  Monsieur  Hamel 
à  Montréal.  ■'''''' 

Vqus  nous  engagez  à  médite^  cette  Bulle  Î—H^las, 
Mçnsieur  l'abbè,  quç  de  Bulles  vous  courriez,  de 
votre  côté,  méditer  avec  avantage,  surtout  celles  qui 
tra^tçi^t,  JDe  vita  et  morihua  clûncofijm.  ,,»,.,,! 

Quant  à  nous,  nou«  avons  indistinGtement  lie  respect 
le  plus 'fHfpfbnd  pour  tous  les  actes  émanés  de  la  w>u- 
von^ne  autorité  du  Vicaire  de  Jésua^Chriet    Au8«*i 
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nous  oppoBeronsfnoiie  uonstammeut  aux  efiocte  de 
ceux  qui  voudraient  h' en  faire  un  manteau  pour  cou- 
vrir leurs  miaères.  La  conduite  des  catholiques  de 
Montréal  a  prouvé  leur  soumission  au  St  Siège  dans 
les  circonstances  difficiles  où  ils  se  sont  trouvas  ;  et 
ce  n'est  que  lorsque  l'injustice  abuse  de  plus  en  plus, 
chaque  jour,  de  leur  respect  pour  le  St  Siège,  qu'ils 
élèvent  enfin  la  voix,  pour  se  protéger,  contre  des 
ennemis  qui  frappent  leurs  victimes  et  voudraient  les 
empêcher  de  se  plaindre. 

La  Bulle  veut  qu'il  n*y  ait  actuellement  qu'une 
seule  université  pour  le  Canada  C'était  là  le  désir 
de  l'illustre  Evêque  de  Montréal,  Mgr  Bourget^  qui 
vmtlait  que  le  Séminaire  de  Québec  fut  **  choisi  pour 
être  l'université  catholique  de  votre  Amérique  Bri-- 
tannique  ;  "  et  le  diocèse  de  Montréal  ne  faisait  qu'un 
avec  son  Evêque.  Mais  Québec  ne  voulait  pas  du 
i/umopole  :  "  Montréal  aura  son  tour^'  écrivait  le  Rec- 
teur de  Laval  le  4  juin  1859.  Montréal  a  donc  cru  à 
la  parole  du  Becteur,  il  a  voulu  avoir  sim  tour. 

Il  aurait  mieux  aimé  une  université-provinciale, 
ihais  LnVttl  ti'én  Voulait  pas.  Il  lie  nous  restait  qu'à 
detnand«r  uàé  université  indé^etidante,  afiti  de  fiûre 
bénéficier  notre  jeunesse  des  avantages  et  des  fruits 
de  renseignement  universitaire  catholique  ;  Québec  s'y 
est  opfieeé.  >3bul  pow  moua^etrien  pour  voua,  ïvoilài 
soti  ftAage.  Rome  eafin  vient  d'approuver  les  vues* 
qu'avnit  l'Evêque  de  Montréal,  en  demandant  l'érec^ 


iHiiiiiÉiM 
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lion  de  l'UniTersit-é-LavRl  pour  la  Province  ;  Québec 
veut  maintenant  éluder  lee  vues  du  St  Siège;  puii- 
qu'en  otft«ant  une  BuooiirMle  à  Montréal ,  on  a  soin  de 
la  lui  rendre  inaeceptable. 

Tout  pour  nous  et  rien  pour  vous  ! 

L'érection  d'une  université  à  Montréal  sera  retardée, 
peut-être  encore  bien  des  années  ;  mais  c'est  tout  ce 
que  Québec  désire.  £n  efiet,  pense-t-il,  Mont  .'éal  pris 
entre  la  mauvaise  fui  et  la  déloyauté  de  Likval  d'un 
côté  et  la  Bulle  du  St  Siège  de  l'autre,  n'osera  ni  se 
livrer  entre  les  mains  de  Laval,  ni  demander  une 
nouvelle  université.  Ainsi  Laval  demeui^ra  «eti^r 
et  à  Quihw  seulement.  Tout  pour  nous  f,t  rien  pour 
vous  !  tel  est  le  birt  auquel  ont  toujours  Fiomblé  tendre^ 
ses  efforts. 


X. 


L'abbé  Chandonnet  pousse  parfois  le  ridicule  jus" 
qu'à  ses  dernières  limites,  comptant  sur  le  sopbiiwie 
pour  se  faire  admirer  de  ses  lecteurs. 

Pour  nous  en  convaincre,  nous  n*avons  qu'à  lire, 
les  sept  pagios  qu'il  emploie  à  dév^opper  la  thÂse  de 

Il  s'èv^tue  à  nous  prouver  que  l'UjiiverBité 
Laval  àsÂt  exister  seule  en  Oanada)^  parce^u^awlre* 
ment  c'en  wrait  fut  de  /a/»  dans  oe  paya.  Lima 
plutôt  :     **  £h  bien  si  l'intérêt  des  études,    notée 
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tievrUms  ajoiUer  Vintirit  de  la  foi  et  oelui  de  la  patrie, 
a  qaelqu'empire  sur  nos  cœurs,  rallions-nous  tous 
«nsemble." 

Pour  qu'il  y  ait  unité,  il  faut,  au  dire  de  l'abbé 
Oh&ndonnet,  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  université  : 
**■  cette  disposition  est  la  meilleure,  parcequ'elle  est 
basée  sur  l'uniV^."  «  Or  l'unité,  c'est  l'honneur  des 
degrés  académiques  ;  l'unité,  c'est  la  force  des  études  ; 
l'unité,  c'est  le  maintien  des  Règlements  ;  l'unité, 
c'est  le  respect  des  Statuts  qui  règlent  la  collation 
des  diplômes  ;  l'unité,  c'est  la  distinction  du  mérite." 
C'en  est  donc  foit  en  France,  de  Vhonnew  des  d&grêa 
académiqîie8f  de  la  farce  des  études,  du  maintien  des  Rè' 
gUmeniSy  du  respect  des  Statuts  qui  règlent  la  collation 
des  diplômes  et  de  la  distinction  du  miriie,  car  on  n'y 
a  pas,  (Bomme  l'entend  l'abbé  Chandonnet,  édifié  sur 
l'unité,  puisqu'on  y  compte  aujourd'hui  cinq  univer- 
•  sites.  Que  dis-je  !  c'en  est  donc  fait  depuis  longtemps 
à  Rome  même,  de  F  honneur  des  dégrés  académiqves, 
de  la  force  des  études,  du  maintien  des  Mèglemefits,  du 
respect  des  Statuts  qui  règlent  la  collation  dei  diplômes, 
et  de  la  distinction  du  mérite,  puisque  le  St  Siège  a 
fondé  dans  la  ville  de  Rome  même  plusîfiurs  univer- 
sités. C«ït  Monsieur  Ohand^inet  qui  nous  le  dit, 
car  ce  sorit  otos  choses  qui  ne  peuvent  ôlre  sauve- 
gardées que  par  Vuwité,  et  Vunité,  suivant  lui,  c'est 
'*ttne  seule  université,  un  seul  protecteur,  un  seul 
chancelier  apoAtoltque,  un  seul  conseil,  uin  seul  Bec* 
Uïtt,  un  ieul  corps  de  professeurs,  etc.,  etc."  fit  afip 
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qu*on  n'ait  aucun  doute  sur  sa  parole,  il  se  hâte  d'a< 
jouter  :  "  Eh  bien  !  qu'on  nous  dise,  en  fooe  de  cette 
organisation  qui  est  la  vraie,  qu'on  nous  dise  »'«7  était 
possible  de  mietix  protéger  V unité.  Oui  cette  disposition 
est  la  meilleure  parcequ'elle  est  basée  sur  Vunité"  Le^ 
unive^Bïités  de  France  et  de  Rome  n'auraient;  dç^o 
pas  la  Vidie  base,  puisqu'elles  n'oat  pas  cette  dispo- 
sition qui,  suivant  Monsieur  l'abbé,  est  la  meilleure, 
parcequ' elle  t  :  basée  sur  V unité, 

Ce  m'est  pas  tout:  "V unité  c'est  VémulfMionf^* 
Voilà  qui  est  aller  à  rencontre  de  toutes  les  notions 
qu'on  a  eues  jusqu'aujourd'hui  sur  l'émulation: 
Nous  croyions  que  c'est  le  monopole  qui  tue  l'ému- 
lation, et  Monsieur  Tabbé  nous  apprend  que  c'est  la 
concurrence  !  '- 
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Enfin  il  pardonne,  et  cela  très-lacilement^  à  Laval, 
d'employer    quelques    professeurs    non  catholiques,  . 
"  parcéque  ces  professeurs  sont  obligés  â^ exposer,  en 
toute  oçccmonj  l'enseignement  catholique,  sans  pouvoir 
jamais. le  conirec^lre/' 

î  Voilà,  certes,  des  protestants  qui  sont  censés  Jk)s- 
séder  un«  science  bien  orthodoxe,  puisqu'ils  sont 
chargés  de  d<»itier  l'enseignement  catholique  !  **  lU 
sont  obligés  "  Excellent  motif  de  sécurité  !  Nous 
nions  que  ee  soit  cette  raison  qui  ait  déterminé  le  St. 
Siège  à  ne  pas  urger  le  renvoi  des  professeurs  pro- 
testants. La  raiflon  est  toute  de  drconstance,  et  ces 
professeur»  doivent  être  renvoyés  le  plutôt  pos8ibl%^ 
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Allons  !  un  peu  plus  d«  bonne  foi  et  de  bon  sens, 
»i  ce  n'est  pas  trop  demander  de  voua,  Monsieur 
l'ftbbé. 

Vous  rendez  un  fort  mauvais  service  à  Làvaî,  eti 
lui  faisant  un  rempart  de  votre  patnplilet.  Cette 
œuvre  de  mensonge  et  d'injustice  ne  lui  assurera  cer- 
tainement pas  l'estime  et  la  confiance  du  public,  si 
elle  ne  se  hâte  de  la  désavouer. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  vouloir  heurter  en 
quoique  ce  soit  les  désirs  du  St  Siège. 

Ce  que  nous  avons  toujours  voulu,  c'est  d'avoir 
pour  Montréal  les  bienfaits  de  l'enseignement  uni- 
versitaire. Monseigneur  Bourget  avait  demandé  une 
Université  provinciale;  Québec  a  répondu  qu'il  ne 
voulait  pas  du  monopole.  L'Evêque  de  Montréal 
s'est  alors  adresflé  au  St  Siège  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  fonder  une  université  dans  sa  ville  épisco- 
pale  j  Québec  s'y  est  opposé.  Rome  décide  qu'il  n'y 
aura  qu'une  Univerdité  avec  une  succursale  à 
Montréal  ;  le  député  de  Laval  rend  cette  succursale 
impossible,  en  S(i  montrant  injuste,  intriguant  et 
insultant 

Qu'avons-nous  à  faire,  si  ca  n'est  de  noua  justifier 
aux  yeux  du  public  qu'on  cherche  à  préjuger  contre 
nous,  (car  la  cause  de  l'école  est  la  nôtre,  puisqu'elle 
touche  à  nos  intérêts  les  plus  chei's),et  d'en  informer 
le  St  Siège,  qui,  dans  sa  sagesse,  avisera  aux  moyens 
de  nous  protéger. 
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Quant  à  rUnivereiié  elle-même,  nous  n'avons  pas 
à  nous  en  plaindre  devant  le  public,  non  plus  que 
d'aucun  de  ?es  professeurs  en  tant  que  professeurs, 
mais  nous  usons  du  droit  que  nous  avons  de  rectifier 
des  points  d'Histoire^  pour  nous  défendre  contre  les 
mensonges  et  les  sophiames  de  Tabbé  Chandonnet. 


MICHEL  St.  HILAIRE. 


Montréal,  mars  1879. 
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